Punir ceux qui incitent à la pratique de mutilations génitales 
La ministre de la Justice Laurette Onkelinx a annoncé jeudi son intention de proposer une modification du Code pénal en vue de permettre de poursuivre non seulement l'auteur de mutilations génitales mais également tous ceux qui y auraient incité. 

Les mutilations génitales sont pénalement punissables en Belgique depuis 2000. La ministre de la Justice compte proposer prochainement de compléter l'article 409 du Code pénal afin de permettre de poursuivre non seulement celui qui a pratiqué la mutilation génitale mais aussi tous ceux qui y auraient incité, a indiqué Laurette Onkelinx. 

Le Conseil supérieur de la Justice organisera dans les prochains mois une formation spécifique à destination des magistrats. 

La ministre participait jeudi matin à un débat au Sénat sur la violence faite aux femmes. Un débat se déroule également sur la même problématique jeudi après-midi à la Chambre. 

Les Comités d'avis pour l'émancipation sociale et pour l'égalité des chances entre les hommes et les femmes, de la Chambre et du Sénat, ont adopté à l'unanimité une résolution par lesquels ils engagent les parlementaires à mener sans relâche la lutte contre la violence domestique. 

Dans cette résolution il est question de demander à veiller à ce que, dès le plus jeune âge, notre système d'enseignement s'attaque aux préjugés qui cantonnent les femmes dans des rôles subalternes; à dispenser aux professionnels concernés (policiers, personnel médical...) une formation obligatoire sur la violence domestique; à faire en sorte que la violence domestique apparaisse clairement dans les statistiques. 

Lors du débat qui s'est tenu jeudi au Sénat, Clotilde Nyssens (cdH) a appelé à un financement structurel des associations compétentes pour remédier à la violence contre les femmes; à une coopération entre le fédéral et les autres entités ainsi qu'à la mise en place d'une ligne téléphonique permanente. Isabelle Durant a rappelé le dépôt par Ecolo d'une proposition de loi visant à lutter contre le sexisme. 

Plusieurs membres de la Haute assemblée ainsi que la ministre de la Justice ont regretté la faible présence de mandataires de sexe masculin au débat de jeudi. Le ministre de l'Egalité des Chances Christian Dupont a également participé à la discussion. Il a rappelé les décisions acquises mercredi en conférence interministérielle. 

Vendredi débute une campagne du Conseil de l'Europe sur la lutte contre les violences domestiques à l'égard des femmes. 

Selon l'Organisation mondiale de la Santé (OMS), près de 70 pc des femmes victimes d'un homicide sont tuées par leur partenaire. En Belgique, selon une enquête menée en 2001 par l'Institut scientifique de Santé publique, une femme sur sept subirait des violences physiques ou sexuelles graves de la part de son partenaire 

